CTPD 07 du Mardi 29 janvier 08
DECLARATION des REPRESENTANTS FSU et UNSA EDUCATION
UNE DOTATION HORAIRE GLOBALE des COLLEGES de RUPTURE

Le projet de répartition de DHG qui nous est présenté constitue une véritable rupture avec tous les projets qui nous avaient étés soumis antérieurement.

Si l’orientation politique de réduction de l’emploi public en délimitant le périmètre du système éducatif dans le cadre d’un socle minimaliste n’est pas nouvelle, un effet de seuil qualitatif dans les dégradations est aujourd’hui franchi. 

Que constatons nous :

1. le nombre d’élèves scolarisés dans les collèges ardéchois évolue positivement (+ 113 élèves) 

2. Le total d’HEURES POSTES diminue de – 191 heures ce qui équivaut à la suppression de près de 11 EMPLOIS.

3. Le total d’HEURES SUPPLEMENTAIRES augmente de + 308 heures ce qui équivaut à la NON CREATION de 17 EMPLOIS.

4. L’absence des heures statutaires (labos, heure de vaisselle, chorale, …) qui devaient être rétablies après l’abrogation du décret de Robien.

Ces chiffres caractérisent à eux seuls la rupture fondamentale qui nous est soumise :

· Jusqu’à cette année les Heures Supplémentaires étaient imposées dans les DHG pour ne pas créer les postes nécessaires.

· Aujourd’hui, ce sont les POSTES DEFINITIFS qui sont SUPPRIMES ou CASSES en CSD pour nous imposer les Heures Supplémentaires.
C’est bien une remise en cause fondamentale de la qualité du service public d’éducation qui nous est proposé.
François Fillon l’avait dit : «  la réforme de l’Etat supposera que chacun d’entre nous accepte qu’il y ait moins de service, moins de personnel, moins d’Etat sur son territoire »(*)
Nicolas Sarkozy l’a écrit : «  Dans l’école que j’appelle de mes vœux…les élèves auront moins d’heures de cours…les enseignants, les professeurs seront moins nombreux. »(**)

Quels seront les multiples points d’impacts de ces véritables Mines Anti Personnels que sont les Heures Supplémentaires ?
1. Des Personnels dans l’obligation d’enseigner  sur plusieurs établissements pendant que d’autres devront cumuler les Heures Supplémentaires.

2. Par le jeu subtil d’imposition d’HSA sous la forme d’HSE pour tout ce qui ne reléve pas des Horaires Obligatoires,  c’est  une redéfinition des services sous forme annualisée et une conception des rémunérations à la tâche qui sont en germe.

3. Des personnels dans l’obligation d’encadrer plus de classes rendant plus difficile la capacité de mieux les connaître tous et de mieux les aider.

4. Des personnels ne pouvant plus assurer de continuité entre leur enseignement disciplinaire obligatoire  et leur investissement dans les projets de l’établissement sans être dans l’obligation en contre partie d’augmenter leur charge de travail.
5. Des personnels moins nombreux pour encadrer des élèves qui ont eux besoin de plus et mieux d’école.
Cette imposition systématique d’Heures Supplémentaire joue contre l’EMPLOI, elle joue également contre des personnels CONCEPTEURS de leur métier.
Depuis des années les enseignants subissent constamment un alourdissement continu de leur charge de travail. En sus de leur service hebdomadaire d’enseignement, une multitude de tâches annexes sont venues ajouter complexité à leur travail et augmentation de leur temps de présence dans les établissements.

Avec cette nouvelle étape, ils ne pourront faire face aux charges nouvelles imposées qu’au prix d’une minoration du temps consacré à la préparation de leur cours. S’ils veulent « survivre » ils devront baisser leur exigences professionnelles sur ce qui fait le cœur de leur métier.
Les deuxièmes victimes des explosions de ces Mines Anti Personnels seront donc les élèves :
1. alors que le nombre d’élèves accueillis augmente de + 113 , le nombre de divisions reste identique (419) , c’est donc un resserrement des structures et donc une augmentation des élèves par classe.

2. Les DHG ne permettent plus la mise en place dans les disciplines expérimentales de groupes ou les élèves moins nombreux  pouvaient travailler différemment.

3. L’offre de formation aux élèves est diminuée par la disparition de certaines options, la réduction des horaires disciplinaires via la création puis extinction des IDD…
4. L’accompagnement éducatif ne peut servir de palliatif à toutes ces dérives.

Dans ces conditions de préparation de la rentrée 2008, les élus de la FSU et de l'UNSA EDUCATION considèrent qu’ils n’ont pas à siéger dans ce Comité Technique Paritaire ou tout n’est que calcul mathématique. Nous ne voulons pas que notre présence puisse servir de caution.
La mise en œuvre des DHG dans les établissements nécessitera un consentement des personnels pour se voir imposer en moyenne près de 2,5 à 3 HSA chacun, ce qui représentera la prise en charge d’une classe supplémentaire.

Les personnels ont montré lors de la journée de grève du 24 janvier qu’ils n’étaient pas disposés à travailler plus pour gagner moins. Les pourcentages de grévistes (y compris ceux de l’administration) montrent que la mobilisation des personnels a progressé depuis le 20 novembre.

Nous appelons l’ensemble de nos collègues à se réunir dans les établissements pour organiser le refus de la DHG, refuser les HSA au delà de la 1ère heure imposable en s’appuyant   sur le décret n°99-880 du 13 octobre 1999 et réclamer l’intégration de toutes les heures statutaires dans la DHG.
Nous appelons nos collègues à prendre contact dès aujourd’hui avec les parents d’élèves pour les informer des conséquences prévisibles de la DHG.

Nous appelons l’ensemble des C.A d’établissements à voter CONTRE les projets de répartitions de DHG qui leur seront soumis.

Nous appelons l’ensemble des établissements à faire du prochain CTPD un point de convergence d’expression de leur colère devant ce qui se trame aujourd’hui.
Nous appelons les personnels à interpeller publiquement l’ensemble des candidats qui vont se présenter devant les suffrages des citoyens dans le cadre des élections municipales et cantonales.
(*) discours du 12/10/07, convention de rentrée des réformateurs UMP)
(**) lettre aux éducateurs du 4/9/07
